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Le développement de la gamme des Entreprises 
publiques locales a conduit leurs actionnaires et leurs 
dirigeants à s’interroger sur les modes de coopération 
leur permettant d’associer leurs activités sur un même 
territoire.

La recherche de synergies pour acquérir une meilleure 
efficacité favorise également un rapprochement de ces 
structures.

Dans de nombreux cas, cette mutualisation se concrétise 
par la constitution d’un groupement d’intérêt écono-
mique (GIE) dont l’objectif principal est de faciliter ou de 
développer l’activité économique de ses membres.

Le GIE permet à ces derniers de mettre en commun 
certaines activités et de regrouper leurs moyens tout en 
conservant leur individualité et leur autonomie. Chacun 
pourra ainsi poursuivre plus efficacement le développe-
ment de sa propre activité.

Un des avantages du GIE réside dans sa grande sou-
plesse. Celle-ci s’exprime à travers la très grande liberté 
d’organisation et de fonctionnement que les textes 
accordent au groupement, sous réserve du respect de 
quelques règles.

Ainsi les Entreprises publiques locales choisissent de 
créer des GIE ou d’y participer pour :
• �la souplesse de la formule juridique, le GIE étant 

créé par convention et géré selon les dispositions du 
contrat ;

• �la mise en commun des moyens pour l’exploitation de 
services, par exemple, l’informatique, la comptabilité, le 
juridique… ;

• �le lancement d’actions communesde commerciali-
sation ;

• �la possibilité de mener, avec efficacité et souplesse, 
des actions en matière de développement durable. 

Quand bien même ces différents avantages expliquent le 
succès des GIE, ils ne doivent pas masquer les contraintes 
de ce type de structure, comme le fait que les membres 
soient indéfiniment et solidairement responsables des 
dettes qu’elle a contractées.

La première démarche à engager avant d’envisager la 
création d’un groupement sera de réaliser des études 
préliminaires. Il est essentiel de vérifier la faisabilité du 
projet préalablement à sa mise en œuvre. Les fondateurs 
devront s’accorder sur le contenu du projet commun 
(finalité, objectifs, définition de la politique du GIE, mise 
en place du in house…) dont la faisabilité, tant tech-
nique que financière, aura été confirmée.

INTRODUCTION 
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